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1 
-
ACHETEUR
Le pouvoir adjudicateur :   

COMMUNE DE POUILLE
Mairie – 51 Route de Fontenay – 85570 POUILLE
Représentant du pouvoir adjudicateur : le Maire, Monsieur Dominique MAZOUE
Téléphone 02 51 00 11 28 - Courriel : mairiepouille85@wanadoo.fr

2 
-
OBJET DE LA CONSULTATION
Le marché porte sur la :
RESTRUCTURATION D’UNE ECOLE PUBLIQUE







23 Route de l’Hermenault – 85570 POUILLE
ARTICLE 2.1 - ETENDUE DE LA CONSULTATION ET MODE D'APPEL D'OFFRES
La consultation est passée selon une procédure adaptée en application de l’article L 2123-1 du Code de la Commande Publique.
ARTICLE 2.2 – DELAI D’EXECUTION DES TRAVAUX
Le délai d’exécution de l’ensemble des lots est fixé à l’article 3 du CCAP ne peut en aucun cas être changé.

ARTICLE 2.3 – MAITRISE D’ŒUVRE
La Maîtrise d'Œuvre est assurée par le Cabinet Valérie RAVAUX – Haras Célina – 85570 POUILLE
La Maîtrise d’œuvre d’exécution sera assurée par la Sarl M.S.B – Rue du Pinay – 85340 OLONNE SUR MER
3
-
DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 3.1 – DECOMPOSITION DU MARCHE
Ce marché comporte 15 lots



*
LOT N° 
00
-
DESAMIANTAGE - PLOMB




*
LOT N°
01
-
V.R.D – DEMOLITION




*
LOT N°
02
-
GROS ŒUVRE




*
LOT N°
03
-
CHARPENTE BOIS




*
LOT N°
04
-
COUVERTURE TUILES – ZINGUERIE




*
LOT N°
05
-
ETANCHEITE




*
LOT N°
06
-
SERRURERIE




*
LOT N°
07
-
MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM




*
LOT N°
08
-
MENUISERIES INTERIEURES BOIS




*
LOT N°
09
-
CLOISONS – PLAFONDS




*
LOT N°
10
-
REVETEMENTS DE SOLS SCELLES




*
LOT N°
11
-
PEINTURE




*
LOT N°
12
-
NETTOYAGE




*
LOT N°
13
-
ELECTRICITE






*
LOT N°
14
-
CHAUFFAGE – VENTILATION – PLOMBERIE
ARTICLE 3.2 - TRANCHES
Il n’est pas prévu de décomposition en tranches, ni en phases.

ARTICLE 3.3 – NEGOCIATION
La COMMUNE DE POUILLE invitera ou pas les candidats à négocier. 
Un premier classement sera effectué conformément aux critères d’attribution énumérés à l’article 6 du présent règlement de consultation.

Les candidats invités à négocier, le cas échéant, seront les trois premiers de ce classement.

La négociation n’étant pas systématique, les candidats se doivent de remettre, avant la date et l’heure limites de remise des offres indiquées en page de garde du présent règlement, une proposition complète et compétitive. 
Ils ne pourront contester l’absence de négociation si leur offre est rejetée soit qu’elle ait été incomplète, soit qu’elle dépassait le budget alloué par la collectivité, soit qu’elle se soit révélée ne pas être l’offre la plus avantageuse face à d’autres offres concurrentes.

ARTICLE 3.4 – MODALITES DE FINANCEMENT ET DE PAIEMENT
Le règlement des dépenses se fera par virement administratif dans un délai de 30 (trente) jours. 
ARTICLE 3.5 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX GROUPEMENTS
L’accord-cadre pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises.

Possibilité de présenter pour l’accord-cadre plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un groupement :

( oui

( non

Ou en qualité de membres de plusieurs groupements :

( oui

( non

ARTICLE 3.6 - DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Le délai de validité des offres est de 120 jours - Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

ARTICLE 3.7 – VARIANTES ET OPTIONS

Les variantes ne sont pas autorisées

Une PSE est prévue au lot 

· n° 8 – MENUISERIES INTERIEURES

· Article 08.01.10 - Tableau

composant le marché.
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-
DOSSIER DE CONSULTATION
ARTICLE 4.1 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le DCE est composé des documents suivants :

*
règlement de Consultation
*
ATTRI 1
*
cahier des Clauses Administratives Particulières
*
cahier des Clauses Techniques Particulières
*
cadre de bordereau des prix unitaires (BPU)

*
cadre de devis descriptif et estimatif détaillé
*
planning prévisionnel DCE
ARTICLE 4.2 – MISE A DISPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION PAR VOIE ELECTRONIQUE
Les dossiers de consultation peuvent être téléchargés sur le site www.marches-securises.fr qui vous redirigera vers le profil acheteur de la collectivité.

Conformément aux dispositions de l’arrêté du 14 décembre 2009 et de l’article R 2132-3 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 relatif aux marchés publics et relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés et à la mise à disposition des documents de la consultation, la présente consultation fait l’objet d’une procédure dématérialisée.

Cette procédure permet aux soumissionnaires de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau électronique et de déposer gratuitement une offre par voie électronique via la plateforme de dématérialisation à l’adresse indiquée ci-dessus, et selon les modalités exposées ci-dessous.

L'inscription sur la plate-forme de dématérialisation est gratuite.

Pour télécharger les documents, les opérateurs économiques peuvent s'identifier ; il est vivement conseillé de le faire de façon à pouvoir être informé des précisions, réponses et rectificatifs éventuels.

En l’absence d’une telle identification, la Commune de POUILLE ne pourra être tenue comme responsable de la non communication des informations à destination de l’ensemble des candidats. 

Aussi, ils indiquent le nom de la personne physique chargée de leur téléchargement ainsi qu'une adresse électronique permettant au pouvoir adjudicateur, le cas échéant, d'établir de façon certaine une correspondance

électronique avec l'opérateur économique concerné.

Toute modification du dossier de consultation fait l'objet d'un envoi de message électronique à l'adresse e- mail qui a été indiquée lors du téléchargement du dossier. 

Il est donc nécessaire de vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse.

La responsabilité de l’acheteur public ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée, s’il n’a pas souhaité s’identifier ou s'il n'a pas consulté ses messages en temps et en heure. 

Le candidat vérifiera également que les alertes de la plate-forme ne sont pas filtrées par le dispositif anti-spam de l’entreprise ou redirigés vers les «courriers indésirables». Les candidats sont invités à ajouter l’adresse info@dematis.com comme expéditeur autorisé par leur service informatique.

Les candidats sont équipés de logiciels en mesure de lire les formats suivants :

- Portable Document Format (PDF)

- Document Microsoft Word (DOC)

- Document Microsoft Word (DOCX)

- Tableur Microsoft Excel (XLS)

- Tableur Microsoft Excel (XLSX)

- Archive compressée ZIP (ZIP)

- Image JPEG (JPG, JPEG)

- Suite bureautique avec lisibilité extension ODG, OTP, ODS, ODP
ARTICLE 4.3 – MODIFICATION DE DETAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter, au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.
ARTICLE 4.4 – VISITE SUR SITE
Une visite sur site est conseillée, mais pas obligatoire
ARTICLE 4.5 – CONTROLE TECHNIQUE
Le bureau de contrôle désigné par le maître de l’ouvrage est : 

 APAVE 

Rue Jacques Yves Cousteau

85000 LA ROCHE SUR YON

ARTICLE 4.6 - SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE
Dans le cadre de l'intégration de la sécurité et organisation de la   coordination   en   matière   de sécurité et de protection de la santé lors des opérations de   bâtiment, ou   de génie   civil, le Maître de l’ouvrage a désigné le  coordonnateur SPS : 
APAVE 

Rue Jacques Yves Cousteau

85000 LA ROCHE SUR YON
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PRESENTATION DES PROPOSITIONS
ARTICLE 5.1 – DOCUMENTS A PRODUIRE
Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes :  

Eléments relatifs à la candidature :

- 
l’imprimé DUME ou DC1 – DC2 

- 
Attestations d'assurance 

- 
attestations fiscales et sociales ou équivalents

Eléments relatifs à l’offre :

-
 L’ATTRI 1

- 
le CCAP

- 
Le CCTP

- 
Le DPGF

 - 
Le mémoire technique 
ARTICLE 5.2 – COMPLEMENTS A APPORTER AU CAHIER DES CHARGES
Sans objet

ARTICLE 5.3 – LANGUE DE REDACTION DES PROPOSITIONS
Les propositions doivent être rédigées en langue française.

ARTICLE 5.4 – UNITE MONETAIRE
Le pouvoir adjudicateur conclura le marché dans l’unité monétaire suivante l’€uro(s)

ARTICLE 5.5 – CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS
LA TRANSMISSION DES OFFRES PAR VOIE ELECTRONIQUE EST OBLIGATOIRE.

Les offres doivent obligatoirement être dématérialisées voie électronique à l'adresse suivante : https://www.marches-securises.fr avant la date et l’heure limites fixés en première page du present règlement et dans l’AAPC.

Si le candidat adresse plusieurs offres différentes sous forme dématérialisée, seule la dernière offre reçue, dans les conditions du présent règlement sera examinée.

Formats Pour les documents exigés par le Pouvoir Adjudicateur, les formats autorisés en réponse sont : PDF ou équivalent,à l’exclusion des BP, DQE et DPGF1 qui doivent être retournés en format XLS ou open office / libre office ou équivalent.
Si l’opérateur économique souhaite transmettre des documents supplémentaires autres que ceux exigés par le Pouvoir Adjudicateur alors il lui appartient de transmettre ces documents dans des formats réputés « largement disponibles » (ex. : Word, PowerPoint,RTF, DWG, JPG, AVI …).

Virus Il est ici rappelé, qu’il appartient au soumissionnaire de disposer d’un système de contrôle des virus informatiques et de s’assurer que les fichiers remis sont exempts de virus.

Signature Les documents devant être signés doivent être signés à l’aide d’un certificat de signature électronique, dans des conditions conformes à l’arrêté du 12/04/2018 relatif à la signature électronique des marchés publics.

Catégories de certificats admis
Les Opérateurs Économiques peuvent indifféremment utiliser un certificat appartenant :

1. à l’une des catégories figurant sur la liste publiée à l’adresse suivante :

http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/ (ces certificats sont référencés PRIS V1)

(nota : l’usage de ce type de certificat ne sera plus possible à compter du 19 mai 2013) ;

2. à l’une des catégories de certificats constitutifs d’un produit de sécurité, référencé RGS, mentionné à l’article 12 de l’ordonnance du 8 décembre 2005 susvisée et figurant sur la liste prévue à l’article 8 de l’arrêté du 18 Janvier 2012 susvisé ou

3. à l’une des catégories de certificats délivrées par une autorité de certification figurant sur la liste de confiance d’un État-membre, telle qu’établie, transmise et mise à la disposition du public par voie électronique par la Commission européenne conformément à l’article 2 de la décision 2009/767/CE du 16 octobre 2009 susvisée ou 4. à l’une des catégories de certificats délivrées par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répondent à des normes équivalentes à celles du référentiel général de sécurité, défini par le décret du 2 février 2010 susvisé. En cas d’usage d’un certificat appartenant à une catégorie de certificats mentionnée au présent point 3 le signataire doit obligatoirement transmettre, avec le document signé, l’adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui

comportent, au moins, la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur.

En cas d’utilisation d’un certificat issu d’une catégorie de certificats constitutifs d’un produit de sécurité, référencé RGS (cas 1 et 2 ci-dessus) ou équivalent (cas 3 ci-dessus), alors le niveau minimum de sécurité exigé par le Pouvoir Adjudicateur est le niveau RGS**.

Formats autorisés pour l’apposition de signature électronique

Les seuls formats autorisés pour l’apposition des signatures électroniques sur les documents

devant être signés sont :

- le format PADES (utilisable uniquement pour les fichiers au format PDF),

- le format CADES (que la signature soit attachée ou séparée),

- le format XADES (que la signature soit attachée ou séparée).

Afin de respecter les obligations réglementaires et d'avoir un document unique sur lequel figurera les signatures électroniques des parties, il est vivement préconisé l'utilisation de la norme PADES.

Logiciels d’apposition de la signature électronique

Pour apposer sa signature, le signataire utilise l’outil de signature de son choix.

Vérification de la signature électronique

Si le signataire utilise un outil de signature autre que ceux disponibles sur le Profil d’Acheteur alors le signataire précise dans un document de présentation de sa réponse (i.e. : un sommaire par exemple) le format de signature utilisé, le nom de l’outil de signature utilisé et indique la procédure permettant la vérification de la validité de la 

signature conformément aux attendus de l’article 5 de l’arrêté du 12 avril 2018.

Structure de l’enveloppe électronique et fichiers à insérer

Il est conseillé de numéroter les fichiers par ordre logique de présentation et en utilisant systématiquement deux chiffres (01, 02, 03 …).

Les documents constitutifs de la candidature doivent être regroupés dans un repertoire intitulé Candidature.

Les documents constitutifs de l’offre doivent être regroupés dans un répertoire intitule Offre.

Dans le cas de lots, le répertoire contenant tous les documents relatifs à l’offre sera intitulé Offre-Lot-xy (où xy est le numéro du lot).

Tous les répertoires sont regroupés dans un seul fichier : Documents.zip.

Ce fichier est inséré dans l’enveloppe unique mise à votre disposition.

Copie de sauvegarde

Il est ici rappelé, que les soumissionnaires conservent la possibilité de transmettre, en parallèle à leur réponse envoyée par voie électronique, une copie de sauvegarde sous forme papier ou sur support électronique (CD, DVD …).

Cette copie, pour être éventuellement valablement utilisée, doit parvenir dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres

- Si envoi par recommandé ou remise par dépôt :

COMMUNE DE POUILLE
MAIRIE – 51 Route de Fontenay – 85570 POUILLE
L’enveloppe d’envoi doit comporter la mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ».

L’envoi d’une copie de sauvegarde n’est pas une obligation, c’est un droit du soumissionnaire qui peut décider ou non de l’exercer.

Cette copie de sauvegarde pourra être ouverte en cas de défaillance du système informatique ou lorsqu’un virus est détecté dans le document électronique transmis par

le candidat.

Les plis contenant la copie de sauvegarde, non ouverts, seront détruits à l’issue de la procédure par le pouvoir adjudicateur.
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JUGEMENT DES OFFRES
Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues aux  articles R 2152-6, R 2152-7 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018, au moyen des critères suivants :

40 %     Prix des prestations
60 %     Valeur technique de l’offre 
Jugement du critère « Valeur technique » sur 10 points en fonction du mémoire technique remis lors de la consultation tel que défini ci-dessous :
- Méthodologie, ..................................................................................  3 Pts

- Moyens humains et techniques affectés au chantier, ...................... 3 Pts

- Mesures prévues pour assurer la sécurité et l’hygiène : .................  2 Pts

- Mesures prévues pour le traitement de déchets : ............................2 Pts
Le pouvoir adjudicateur pourra à tout moment mettre fin à la procédure pour des motifs d'intérêt général.

7
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RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements complémentaires, les candidats devront faire parvenir une demande écrite sur la plateforme https://www.marches-securises.fr  au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres.  

Une réponse sera adressée via le site https://www.marches-securises.fr  à l'ensemble des candidats au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des offres.

Il ne sera répondu à aucune question orale. 

Il est précisé que les bordereaux joints au dossier de consultation des entreprises ne sont pas une pièce contractuelle ; en conséquence, l'entreprise est tenue de vérifier le sous-détail des quantités. 

Dans le cas où des erreurs seraient relevées, il est demandé de les signaler, avant la remise des offres, afin d'en informer les entreprises concernées. 

Les travaux complémentaires que l'entreprise jugerait nécessaires, et qui ne seraient pas prévus au quantitatif seront chiffrés à la fin du bordereau mais seront inclus dans l'acte d'engagement. 
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VOIES DE RECOURS
Avant la signature du marché :

Référé précontractuel contre la procédure initiée par la personne publique depuis le début de la procédure de passation jusqu’à la signature du marché devant le juge des référés du tribunal administratif dans les conditions prévues par l’article L 551-1 du code de justice administrative.

Recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif contre les actes détachables du marché dans un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de la décision ou de l’acte attaqué dans les conditions prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative.

Ce recours peut être assorti, le cas échéant, d’un référé suspension introduit devant le juge des référés du tribunal administratif selon les conditions prévues par l’article L 521-1 du code de justice administrative.

Après la signature du marché :
Référé contractuel devant le juge des référés du tribunal administratif dans les conditions prévues par l’article L 551.13 du code de justice administrative.


